

Réunion du 14 janvier 2020
à 14h00 sur site
Liste des participants
	Président
	M. Henri BUSCAIL


Représentants des administrations publiques
	Préfecture du département de la Haute Loire
	Mme Suzanne FOUCAN

Directrice de Cabinet du Préfet

	Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL) Auvergne Rhône-Alpes
	M. Guillaume PERRIN – Chef d'Unité Délégué

Mme Cécile MASSON – Inspecteur

	Bureau des Collectivités Territoriales et de l'Environnement
	Mme Marie CHAUSSENDE – Cheffe du BCTE

	Agence Régionale de Santé
	Excusé

	SID-PC
	M. Patrick COFFY

	Service Départemental d'Incendie et de Secours
	Excusé

	Direction Départementale des Territoires
	Mme Charlotte CHEILLETZ

Responsable du Bureau de Prévention des Risques


Représentants de l’exploitation

	Fareva
	Mme Viviane MASSONNEAU – Directrice Générale

M. Gilles BONNARDEL – Directeur HSE


Représentants des collectivités territoriales
	Commune de Saint Germain Laprade
	M. André CORNU – Maire

	Commune de Blavozy
	M. Franck PAILLON – Maire

	Communauté d'Agglomération du Puy en Velay
	M. Laurent PAYS

Service Développement Economique


Représentants des associations de protection de l’environnement et des riverains
	Club des entreprises de la ZI
	M. Jean-Gilles LIOGIER

	Société Tradival
	M. Stéphane GUILLOT – Responsable de site


Représentants des Salariés

	CSE Fareva
	M. Stéphane ALIX


Assistaient également à la réunion :

	Bureau des Collectivités Territoriales et de l'Environnement
	Mme Colette ROUSSEL – Instruction des dossiers ICPE

	Société AMaRisk, chargée d'assister le secrétariat de la CSS
	M. Michel PERRIER


Compte rendu de la réunion
Mot d’accueil de Madame MASSONNEAU Directrice générale du site. Elle s’excuse de ne pouvoir assister à la commission, mais a un rendez-vous téléphonique avec un client qu’elle n’a pu annuler. Départ annoncé après le tour de table des participants. 
Ouverture par M. Henri BUSCAIL, Président de la CSS
Après un rapide tour de table, M. BUSCAIL propose l'ordre du jour :
· Approbation du compte-rendu de la CSS du 8 mars 2017
· Fareva :
· Présentation générale du groupe Fareva et du site de St Germain Laprade
· Bilan d'activité
· Performances sécurité environnement
· Bilan rejets eau, air, déchets
· Révision du POI
· DREAL :
· Inspections 2017-2019
· Arrêtés préfectoraux pilotes
· Arrêtés préfectoraux autres
· Actions post Lubrizol
· Renouvellement des membres de la Commission
· Questions diverses
Rappel du fonctionnement de la CSS
A la demande de Mme FOUCAN, Mme MASSON rappelle les points clé du règlement intérieur de la Commission.

Approbation du compte-rendu de la dernière réunion de la CSS
Le compte-rendu est approuvé à l'unanimité.

Présentation de FAREVA
Présentation générale du groupe Fareva
Fareva est un groupe mondial, indépendant et familial dirigé par M. Bernard FRAISSE, Président-Directeur Général et fondateur de l'entreprise en 1990. Produisant initialement des produits de nettoyage industriels et ménagers, Fareva a diversifié son activité vers l'industrie des cosmétiques et les productions API et pharma (principes actifs).

Fareva exploite 41 sites de production, dispose de 15 centres de recherche et développement, et emploie environ 12 000 personnes dans 11 pays.

Le site de Saint-Germain-Laprade dépend de l'activité API (Principes Actifs pour l'industrie pharmaceutique).

Présentation générale du site Fareva La Vallée
Le site a été construit en 1985 par Merck pour la fabrication d'un seul produit ; d'autres produits ont ensuite élargi la gamme fabrication.

Une extension importante de la production et du stockage a été réalisée en 1997-1998.

2006 a vu le démarrage de l'Unité de Régénération de Solvants.

Le site a été repris par Fareva en 2015 et poursuit la production à destination de Merck.

Le bâtiment 505, inauguré en 2018, est consacré à la synthèse de produits HPAPI (principes hautement actifs), soit au stade de pilote industriel, soit en production, avec pour objectif d'initier l'élargissement de la clientèle.

M. Bonnardel présente ensuite l'organisation du site, l'organisation de la Direction HSE, ainsi que l'implantation générale des bâtiments.

L'effectif est de 187 personnes, avec une ancienneté moyenne de 12 ans et un âge moyen de 38 ans.

Quatre produits représentent l'essentiel de la production ; Fareva mise sur la diversification de sa clientèle.

Faits marquants de 2017 à 2019
Cette période marque la fin de la transition entre MSD et Fareva en matière de culture d'entreprise, de management et de méthodes de travail, qui accordent de plus grandes responsabilités sur les sites, notamment en ce qui concerne la sécurité et la protection de l'environnement.

Le principal événement est la construction et la mise en exploitation du bâtiment 505.

Afin d'assouplir le processus administratif de lancement des productions nouvelles nécessitant la mise en œuvre de matières premières dangereuses, et en accord avec l'Inspection des Installations Classées, Fareva a engagé la réalisation d'un dossier "enveloppe ». Ce dossier en prenant en compte des produits majorants, permet de définir une enveloppe aussi bien au niveau « risques Chroniques » qu’au niveau « Risques accidentels ». Une fois cette étude entérinée, le lancement d'une nouvelle fabrication pourra se faire après avoir démontré que les potentiels de danger ainsi que les risques chroniques induits par cette fabrication restent couverts par l’enveloppe.

Le POI a été révisé ; l'incendie de Lubrizol a montré à quel point l'efficience du document est primordiale.

Enfin, plusieurs arrêtés préfectoraux complémentaires ont été pris suite à des dossiers de Porter à Connaissance relatifs à des fabrications pilotes dont un dans le bâtiment 505.

Performances sécurité
Deux accidents avec arrêt de travail sont survenus en 2019 : un mal de dos et une exposition à une poudre active malgré le port des équipements de protection individuelle adaptés.

On peut noter une augmentation du nombre d'incidents Sécurité Environnement, qui n'est pas liée à un accroissement du nombre d'événements mais à l'incitation à la remontée d'informations. 109 incidents ont été rapportés en 2019.

L'observation du nombre d'incidents par secteur montre que la majorité concerne la fabrication.

L'analyse par catégorie montre qu'ils sont imputables aux équipements puis au personnel.

Production
La production est à peu près stable. Fareva a entrepris une action de recherche de nouveaux clients afin de diversifier sa production et assurer une charge suffisante.

Données environnementale
La DCO générée, ramenée au kilogramme de produit fabriqué est d'environ 0,4 kg/kg.

La quantité de déchets dangereux a subi une augmentation notable, liée aux productions pilotes. Les effluents de rinçage de ces productions sont tous éliminés en tant que déchets.

Les rejets dans l'eau, après traitement, sont conformes par rapport aux valeurs limites prescrites dans l'arrêté d'autorisation, en concentration comme en flux.

Les rejets dans l'atmosphère sont conformes et très inférieurs aux valeurs limites prescrites dans l'arrêté d'autorisation ; la présence d'un oxydateur thermique explique ces très bonnes performances.

Plans d'Urgence
Le site ne dispose pas de PPI.

Le POI a été révisé en 2018, avec l'intégration du nouveau bâtiment.

Deux exercices se sont déroulés en 2019, dont un en présence d'observateurs de la Préfecture et du SDIS.

Un exercice est prévu hors période ouvrée.

Mme FOUCAN rappelle que Fareva bénéficie d'un arrêté préfectoral de dispense de PPI qui date de 2007; les éléments sur lesquels s'appuie cette dispense méritent d'être révisés sur la base d'une étude de dangers à jour, d'un avis de la DREAL et éventuellement du SID-PC qui sera impliqué si un PPI doit être mis en place.

En ce qui concerne les exercices, Mme FOUCAN souhaite que la Préfecture et la DREAL soient prévenues dès le déclenchement du POI d'une part pour se mettre en préalerte, d'autre part pour vérifier que les coordonnées sont toujours à jour. Enfin, elle souhaite que personne ne soit prévenu de la date de l'exercice afin de tester le fonctionnement des services de l'Etat, notamment pour l'exercice "hors période ouvrée", qui devrait idéalement se situer à une heure très avancée.

Mme MASSON rappelle que l'exercice POI est une simulation d'accident à destination principale de la direction du site, qui s'entraîne à la prise de décision sur les moyens à engager et la diffusion de l'alerte en fonction de la situation envisagée.

M. BONNARDEL attire l'attention sur le fait qu'il faudra définir ce qui est effectivement réalisé et ce qui est simulé, au niveau du Poste de Commandement (qui on appelle réellement), au niveau des équipes d'intervention et au niveau du déploiement du matériel.

Mme FOUCAN demande s'il y a des scénarios dont les effets dépassent les limites de l'établissement.

Mme MASSON indique qu'il y en a très peu, des effets de surpression  (bris de vitre) atteignent les bâtiments Monier Viandes, et les effets toxiques sont très faibles et seulement ressentis en hauteur.

Mme MASSON précise que l'étude de dangers dite "enveloppe" vise à anticiper la mise en œuvre de substances dangereuses qui peuvent représenter des potentiels de danger dont les effets dépassent les limites de l'établissement, en particulier pour les effets toxiques.

M. CORNU demande des précisions sur le rôle de la Préfecture dans le cadre d'un accident industriel.

Mme FOUCAN présente le rôle de l'Etat en cas d'accident industrielle :

· Evaluer la situation, s'assurer formellement qu'il s'agit bien d'un accident industriel

· Assurer la sécurité des citoyens, éviter les débordements ou la panique

· Communiquer avec la presse

· Prévenir la population s'il est nécessaire de se confiner ou d'évacuer

M. BONNARDEL présente ensuite la constitution du PC du POI, les fonctions, leur rôle et les outils dont ils disposent.

Il mentionne également la collaboration instaurée entre Fareva et Michelin, en particulier par la mise à disposition mutuelle de locaux de crise en cas d'indisponibilité de leurs locaux respectifs.

M. ALIX rappelle que, conformément à la loi, le CHS-CT a été transformé en CSE (Comité Social et Economique), et que c’est à ce titre qu’il participe à la Commission de suivi de site.

M. PAILLON fait part de sa confiance sur la gestion des situations de crise par Fareva, et sur la capacité du site à anticiper les situations potentiellement dangereuses, comme l'a montré la gestion des inondations de 2008.

Bilan de l'action de Inspection des Installations Classées
Inspections et contrôles inopinés
Le site a fait l'objet de 7 inspections depuis 2017 :

· 24/07/2017 : contrôle inopiné des rejets aqueux ; constat de conformité

· 07/11/2017 : inspection Risques accidentels portant sur :

Stratégie de défense incendie dans les dépôts de liquides inflammables
Trois remarques ont été émises. Elles n'avaient pas été traitées lors de l'inspection du 05/11/2018. Une réponse a été transmise en décembre 2018, les deux autres sujets sont encore en cours de réflexion au niveau de l'exploitant.

Plan de modernisation des installations industrielles
Rétention non conforme : mise en conformité réalisée

Revêtement endommagé : réalisé en partie fin 2018,

M. BONNARDEL précise que les travaux seront complétés au premier trimestre 2020.

· 12/12/2017 : inspection "risques chroniques"

Toutes les remarques ont été traitées.

· 05/11/2018 : inspection "risque inondation"

Une non-conformité a été constatée et traitée.

Les observations levées par courrier, cependant la bonne lecture du niveau d’eau n’a pas pu être vérifiée car le jour de l’inspection suivante, le zoom de la caméra était en panne.

M. PAYS informe la commission des actions menées par la communauté de communes :

· entretien des exutoires, nécessaire à cause de l'accumulation de sédiments, la digue fonctionnant comme un immense bassin d'orage

· analyse de l'inondation de 2008 : évaluation du volume d'eau, création de 3 bassins en amont pouvant contenir jusqu'à 150 000 m3.

Mme CHEILLETZ confirme la tendance naturelle à la stagnation et la nécessité d'un entretien régulier des exutoires.

Mme MASSON attire l'attention sur la présence de produits incompatibles avec l'eau.

· 18/06/2019 : Inspection Risques accidentels : Mesure de Maîtrise des Risques Instrumentées

L'inspection met en évidence que ce sujet est traité de manière très insuffisante par le site.

M. BONNARDEL met en avant le changement de gouvernance en matière d'HSE pour expliquer un certain flottement dans la gestion des MMRi, inévitable mais transitoire. Un travail de hiérarchisation est en cours, après quoi le suivi des MMRi sera entièrement revu.

· 03/09/2019 : contrôle inopiné des tours aéroréfrigérantes ; constat d'absence de légionnelles.

· 15/10/2019 : contrôle inopiné des rejets atmosphériques : constat de conformité

Arrêtés préfectoraux
Entre 2017 et 2019:

· 5 arrêtés préfectoraux complémentaires ont été délivrés pour des productions en phase pilote. 

Deux demandes ont été déposées pour 2020.

· Deux arrêtés préfectoraux ont été délivrés pour l'extension du laboratoire et pour le bâtiment 505.

Actions post Lubrizol
La DREAL a adressé à tous les sites SEVESO une lettre, à laquelle l'exploitant a répondu point par point.

Un exercice en mode dégradé (hors période ouvrée) est programmé pour le premier trimestre 2020.

Etude de dangers "enveloppe"
Afin de s'affranchir de la multiplication des arrêtés complémentaires concernant les productions en phase pilote, une étude de scénarios majorants mais restant toutefois réalistes est en cours de finalisation.

Les conséquences sont :

· Un gain de réactivité pour l'exploitant, qui aura seulement à démontrer que les productions envisagées et les produits mis en œuvre restent dans l'enveloppe définie par les scénarios

· La nécessité de mettre en place un PPI, les nouveaux scénarios ayant des effets en dehors des limites de l'établissement

Mme CHAUSSENDE demande si cette mesure n'est pas préjudiciable à l'information du CODERST.

Mme MASSON précise que l'étude de dangers "enveloppe" sera soumise à procédure complète avec enquête publique ; en revanche, elle n'entraînera pas de révision du PPRT, dont la vocation était de prendre en compte l'existant au moment où il était prescrit. Si nécessaire, il y aura un porter à connaissance fait aux services d'urbanisme pour intégration dans les documents de gestion de l'urbanisation.

M. GUILLOT s'inquiète du futur niveau d'exposition aux risques et des éventuelles contraintes qui en résulteront pour les riverains.

Mme MASSON stipule que le premier objectif est l'absence d'effets létaux en dehors des limites de l'établissement. Pour l'urbanisation, les scénarios qui ont un niveau de probabilité faible et qui disposent d'au moins 2 barrières de sécurité ne sont pas pris en compte, contrairement au PPI qui prend en compte le scénario le pire, sans fonctionnement des barrières de sécurité.

M. COFFY demande s'il y a eu des tentatives d'intrusion sur le site.

M. BONNARDEL indique qu'il n'y rien eu de sérieux, et relate une intrusion non malveillante soldée par le raccompagnement des intrus à la porte du site. Il rappelle qu'à la suite de l'attentat de Saint Quentin Fallavier, le site avait été inspecté conjointement par la DREAL et la gendarmerie, qui avaient conclu à un très bon niveau de protection.

Renouvellement des membres de la CSS
Les membres sont nommés pour un mandant de 5 ans ; il est nécessaire de renouveler la commission.

Il apparaît qu'il y a un manque de participation des riverains et associations.

Mme CHAUSSENDE s'engage à communiquer les coordonnées de nouvelles associations susceptibles d'être motivées. 

Mme MASSON suggère que la prise de contact se fasse directement par le BCTE afin d'avoir une garantie de réponse. Elle propose d'attendre le retour des associations sollicitées avant de proposer l'arrêté de renouvellement.

M. BUSCAIL est reconduit en tant que Président de la Commission et du Bureau.

Questions diverses
M. COFFY demande si une journée portes ouvertes était prévue, la dernière ayant été très appréciée par les services de l'Etat.

M. BONNARDEL indique que ce n'est pas prévu en 2020.

M. CORNU pose la question de l'information des populations, qu'il souhaiterait homogène pour les deux communes représentées.

Mme MASSON répond que la campagne quinquennale d'information est gérée au niveau régional ; l'information est délivrée sur les communes impactées par le PPI. Fareva ne disposant pas de PPI, il avait été décidé d'informer la commune sur laquelle le site est implanté. 

La situation sera certainement différente lors de la prochaine campagne d'information.

Clôture de la réunion
Monsieur Buscail remercie les participants et lève la séance.

Secrétariat de la CSS : DREAL Auvergne Rhône-Alpes
Unité Interdépartementale Loire Haute Loire
16 Place Jean Jaurès – 42000 Saint Etienne Cedex
Tél : 04 77 43 53 53 - Fax : 04 77 43 53 63
http://www.rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr 
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